
 

 

 

 

 

Charte Atlantique de Donostia / San Sebastián  
La dimension locale et citoyenne dans l'avenir de l'Union Européenne  

 
À Donostia / San Sebastián, le 15 juin 2018 

 

Ayant parmi nos objectifs renforcer la cohésion, la compétitivité, l'ancrage européen, la 
valorisation de la dimension maritime et l'expansion internationale de l'Arc Atlantique 
avec la Commission Arc Atlantique et les autres agents locaux, 

La mer étant un axe de travail, axe au cœur de l'identité des territoires de l'Atlantique, car 
elle représente un défi global de développement économique, social et culturel, ainsi que 
de sécurité et de développement durable. 

A l’occasion du 10ème anniversaire de la publication de la «Charte politique du réseau : 
Charte de Saint-Sébastien pour un développement urbain durable » et cette année étant 
l'Année européenne du « patrimoine culturel », nous nous réunissons à nouveau dans la 
salle plénière de la ville de Donostia / San Sebastián et nous nous engageons mutuellement 
à respecter et promouvoir la Charte Atlantique:  

 
 "La dimension locale et citoyenne dans l'avenir de l'Union européenne" 2018 

 

Préambule 

 
L'Europe des villes, des régions et des réseaux est plus proche de la réalité de notre 
interdépendance que des structures formelles configurées par un système de gouvernance 
européen ancré presque exclusivement dans la dimension intergouvernementale.  

Dans ce temps d'incertitude, l'Europe se trouve dans une position privilégiée pour 
promouvoir à l'échelle mondiale une nouvelle organisation sociale et politique fondée non 
sur des intérêts mais, surtout, sur des valeurs. Jamais auparavant un développement 
socio-économique, une consolidation démocratique et une diversité culturelle aussi 
extraordinaires que ceux qui existent actuellement dans l'Union européenne n'ont coïncidé 
dans un espace géographique aussi limité. 

Nous avons besoin d'un nouveau et véritable pacte constitutionnel européen respectueux 
de tous les droits fondamentaux et qui donne un rôle réel à la fois aux personnes et aux 
organisations de la société civile européenne et aux entités qui composent cette réalité 
plurielle et diverse qu'est l'Europe. 

Nous devons concevoir les deux niveaux (celui de l'état et celui de nos villes) en termes de 
complémentarité, et non pas d'antagonisme.   



 

 

L'Europe soulève aujourd'hui plus de questions que de réponses parce que nous vivons 
une période de transformation radicale de nos cadres de référence causée par une nouvelle 
réalité en proie à la mondialisation. Les réalités institutionnelles plus proches des citoyens 
ont plus d’expérience dans les environnements européens, ouverts et globalisés que ceux 
qui s’octroient la fonction de décider dans quelle mesure cette affectation est tolérable et 
quel degré de souveraineté formelle ils sont disposés à partager. D'une certaine manière, 
les États arrivent plus tard là où les villes sont arrivées beaucoup plus tôt. 

L'Union européenne doit donc représenter la réponse de la stabilité politique, de la 
prospérité économique, de la solidarité et de la sécurité aux préoccupations et aux 
agitations engendrées par la mondialisation. 

Il y a une réalité dans l’Europe des villes et des réseaux, dans les espaces naturels, des axes 
et des espaces transfrontaliers qui articulent des espaces persistants, suturant parfois ce 
que les frontières ont divisé avec une certaine artificialité. 

Le projet européen, plongé dans une grave crise d'identité, n’obtiendra une plus grande 
légitimité que dans la mesure où il sera construit du bas vers le haut ; où les collectivités 
territoriales de caractère sous-étatique et en particulier les villes auront une importance 
croissante comme agents légitimes du changement pour aller vers une Europe plus 
intégrée.  
 
La mondialisation se concrétise chez elles, au niveau local par des pratiques de solidarité 
et d’exclusion, dans ces espaces spécifiques la pollution et les changements climatiques ont 
son impact. C’est dans les villes ou le plus de personnes migrantes sont accueillies ou pas, 
c’est dans celles-ci que les êtres humains font l'expérience de la différence, c'est là où se 
développe notre volonté de prendre part au développement durable ou chaotique, le 
dynamisme des entreprises et la création culturelle, l'économie de la connaissance et le 
développement durable. 

Par conséquent, la reprise de la confiance et l'enthousiasme des citoyens en faveur du 
projet européen doit être réamorcé dans les villes.  
 
C'est pourquoi, nous, les Maires et Présidents des réseaux des villes clé de l'Arc Atlantique 
européen, nous nous engageons à: 

 

Chapitre 1.- Renforcer et défendre l'Europe des villes: 

 Promouvoir une nouvelle organisation sociale et politique, unie dans la diversité et 
fondée, avant tout, sur la somme des valeurs et pas autant sur d'autres types 
d'intérêts. 

 Promouvoir l'inclusion en tant que modèle de cohésion sociale en appliquant les 
valeurs de notre société européenne.  

 Avancer vers des villes prêtes à conduire le changement dans un système où les 
valeurs prennent une importance essentielle.  

 Promouvoir la reconnaissance mutuelle comme base de la coexistence pacifique et 



 

 

le respect des similitudes et des différences comme étant des identités ouvertes et 
sans cacher leur hétérogénéité.  

 Défendre la diversité que les processus migratoires provoquent en tant que valeurs 
positives, porteurs d'opportunités et de changements dynamiques utiles pour faire 
face aux défis communs.  
 
 
Chapitre 2.- Promouvoir les échanges entre les citoyens de la côte atlantique et 

renforcer la coopération entre les personnes qui l'intègrent dans des défis tels 

que: 

 Coopérer autour des défis et des solutions pour notre adaptation au changement 
climatique. 

 Diriger les processus de transformation de notre modèle nécessaires pour l'atténua-
tion du changement climatique de manière intégrée et en soutenant l'économie cir-
culaire. 

 Renforcer l'économie et l'activité, ainsi que le transport maritime. 
 Les villes de l'Arc Atlantique doivent être très attentives à ces changements et 

mettre en place un système de collaboration dans le domaine économique pour 
pouvoir s'y préparer et tenter de rendre ces changements bénéfiques.  

 Trouver un système efficace de coopération culturelle, sociale, scientifique et éco-
nomique. 
 

Chapitre 3.- Donner leur véritable rôle tant aux personnes qu’à la société civile et aux 

entités qui composent cette réalité plurielle, diverse et dynamique qu'est l'Europe: 

 Promouvoir la transparence, la gestion démocratique de l'information et la bonne 
gouvernance basée sur des politiques de proximité, des relations étroites de 
confiance et de coresponsabilité. 

 Consolider les niveaux de proximité qui existent dans les villes par rapport aux 
personnes qui les habitent afin d'améliorer le vivre ensemble  

 Favoriser l'égalité et l'inclusion sociale de la citoyenneté européenne en s'appuyant 
sur une direction active de ses citoyens, ainsi que sur des souverainetés partagées 
entre les différents niveaux, partageant les droits et les responsabilités. 

 Considérer la participation citoyenne liée à l'idée de renforcement démocratique, 
comme étant un processus d'autonomisation, qui améliore les capacités et donne 
plus de contrôle et d'influence sur les ressources et les processus politiques aux 
personnes qui exercent ce droit. 

 

 

 



 

 

 

Chapitre 4.- Regagner la confiance des citoyens en faveur du projet d'identité et de 

construction européen afin de partager ces défis et alternatives  

 Défendre la participation citoyenne et la cohésion sociale dans les villes de l'Arc 
Atlantique et de l'Europe, en rendant possible le droit des citoyens à participer avec 
la capacité d'influencer la construction des politiques européennes. 

 Encourager la citoyenneté active, promouvoir le dialogue et la relation entre 
peuples et les villes et leurs citoyens  

 Générer des relations basées sur la générosité et la confiance mutuelle 

 Renforcer le travail de réseau à plusieurs niveaux, à partir de l'échange 
d'expériences, en générant des collaborations étroites et des synergies dans l'Europe 
de la diversité. 

 Il est nécessaire d'articuler des politiques qui favorisent les échanges entre les 
personnes (fonctionnaires, étudiants, etc.) de différentes villes et pays. L'activité 
relationnelle est fondamentale à connaître et à partager pour générer un 
environnement permettant un niveau d'interaction plus élevé.  

 

Chapitre 5.- Approfondir les objectifs et le thème de l'Année européenne du patrimoine 

culturel: «Notre patrimoine: Quand le passé rencontre le futur».  

 Encourager plus de personnes à découvrir et à s'engager dans la culture et le 
patrimoine culturel européen, à un sentiment de solidarité culturelle qui transcende 
chacune de nos frontières, renforçant le sentiment d'appartenance à un espace 
européen commun pour l'humaniser davantage.  

 Revendiquer l'importance du patrimoine Atlantique culturel et naturel, matériel et 
immatériel, qui garde en mémoire et exprime la connaissance traditionnelle des 
métiers et autres passions liés à leurs territoires et au paysage naturel; favorise la 
conservation du milieu marin et le rétablissement des métiers qui y sont liés, et 
contribue à la réaffirmation de l'identité maritime de l'Europe.  
 

Chapitre 6.- Défis et scénarios post-Brexit  
 
La nouvelle situation dérivée du Brexit affecte notamment la mise en réseau entre les villes 
de l'Arc Atlantique. Les villes membres du réseau déclarent leur volonté de continuer à 
travailler ensemble à travers un Atlantique qui nous unit plus que nous sépare, quelles 
que soient les circonstances du Brexit. 

 

 

 

 



 

 

 

Signature 

 

 

De la « Charte de l'Atlantique de Donostia / San Sebastián  
La dimension locale et citoyenne dans l'avenir de l'Union européenne »  
 

 

La ville de …………………………………………………………… 

S’engage à mettre en œuvre les objectifs présentés dans ce document. 

 

 

      À Donostia / San Sebastián, le 15 juin 2018  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nom et fonction du représentant politique signataire :……………………………………….. 

………………………………………………………………. 

 


